
Chambre des Représentants. 

Budget 
.des Recettes et des Dépenses ordinaires et extraordinaires 

du Congo Belge et du Vice-Gouvernement Général du 
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1926 (1). 

HAPPOI\T 

FAIT, AU NOill DE LA CO:\IMISSION SPËC:IALE ('2), l'1\R l\l. MATHIEU. 

i\IESSlEUIIS. 

Avan! toute autre observation, la Commission tient ù expr-imer sa satisfaction de 
œ ipie le Département lies Colonies ait t:~t6 restitué ù un Ministre titulaire effectif. 
et ù marque1· le caractère nuormnl et défectueux du régime dont on avait cru 
devoir faire ·répœuve dans ces derniers mois. 
Sans (foule, existait-il toujours, thóoriquement, un )linislrc des Colonies, 

et la création de la Ionction tL\dminist1·atett1· Gént'.•ral des Colonies aurait-elle pu 
ètre considérée comme une innovation heureuse, si son but nvait été d'assurer la 
stabilisation des idées tlil'eetriees ile noti-e politique coloniale. 
)fais la garantie d'une bonne gestion se trouve dans la responsabilité effective 

tic ceux t(UÎ en ont Ia charge. 
Or, il n'est pw; douteux t(llC les qualités éminentes de l'honorable 11inistre <les 

Colonies 1l'hicr étaient absorbées pa1· la lourde mission qu'il avait assumée. de 
diriger, en même temps, les finances met ropolitaines. 

Lui-même en convenait. le 2!> mai dernier, tians le discours qu'il prononçait 
au Conseil Colonial il l'occasion de son installation comme Président de cette 
nsscmblée, et an cours duquel il s'exprimait comme suit : 

« Je ne vous étonnerai pas lw:rneoup, \lessieurs. en vous disant qm~ j'aurai ù 

( 11 Bmlgl'ls, nes 240 et ~UOh•• (session tic l 925-1fü6). 
Auienuements , n<s ,, 21 et 422 (session de 1925--1 !126). 

ltl. 11°• 2ï et 28 
(:!) La Cummi:;!-;ion spéciale, pr,·sidl!l' par M. Tibbaut, était ccmposée : 

a. de la Commission des Coionies : MM. Bra11,111:ir1, Briart , Carton, Carton de Wiurt , 
tl e 1:é;(11111e, Fischer, Hubin , füt·g-lïngcr, i\l;llhieu, Max, Pierard, Ht•n kin, Sap, 
Va11 de VyHt'I.', Van Ifoeylaml1; 

b. de six membres nommés par les Sections; M3L Piereo, Onî1I, De Winde, Pepin, 
Trodet, Vau Oicrocl. 
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)> me consacrer principalement an gmvc problème <1uc soulève l'état des finances 
)) publiques, cl à ce travnil de redressement q11c nous aurons a poursuivre dans 
>> un esprit de prudence, mais aussi de fermeté résolue. Vous voudrez, dès lors, 
)) m'excuser si, par la force des choses, fen suis réduit, au moins dans le début 
)) de cette administration, ù ne consacrer aux affaires coloniales qu'une part 
>> réduite de mon activité. Mais, dans toute 1a mesure possible, j~ vous appor­ 
'> terai mon dévouement, quitte à m'éclairer rie plus près par vos délibérations et 
» ù vous apporter peut-ètre, plus tard, un concours tiuc je souhaite plus actif». 
Et l'on constatait, en effet, que dès la séance suivante, le Conseil Colonial 

poursuivait ses travaux sans le concours du Ministre des Colonies, alors cepen~ 
dant que ses débats portaient sur une des questions les plus importantes sur 
lesquelles il pouvait ètre appelé à se prononcer, à savoir l'institution du travail 
forcé pour des travaux d'utilité publique. 
L' Administrateur-Général des Colonies n'avait pas le pouvoir de remplacer­ 

)() Ministre ù la présidence du Conseil Colonial, (~I il était, d'antre part, sans 
respnnsubilité devant le Purlement. 
Ln mission de controle dt~ co dernier s(! trouvait ainsi contrariée, d, d'au· 

trc pad, l'on pouvait regretter que hi Colonie nr- Iùt rnprésontóe, de· Inrou 
plus effective, au Conseil dos Ministres. 
Le principe essentiel de ln responsabilité ruin îstériello subissait. une atteinte, 

d'autant plus grave quo les intérêts en - cause étaient plus importants. 
Votre Commission a pour devoir ile rappeler que le Ministre des Colonies 

a une origine légale, el que, au coulra ire de t:t' q11i pc11t se produire poru- les. 
autres départements minist(•ricb, sou exis!ern·e el se:,; uuribulions uc peuvent 
t~tre modifiées pnr le pouvoir exécutif. 

L'Administration des Colonies est 111w n-uvre r-omplexe. Elle réunit. en 
réduction, tous les domaines qui, dan:-:. Ic c;c►un~nh•ntent a\létropolilnin, sont 
répartis entre les divers 'départements. Son budget, ilont le chiffre s'nccrolt 
ch,H[UC année, atteint en dépenses, polir l' exercice actuel plus de :J:?O mil-­ 
lions. 
Ln Législation Coloninle. qui est en plein développement, est distincte de 

la législation nationale. 
Du Ministère des Colonies dépcrulont, non seulement les intérêts immè­ 

dinb et nwlùr·iels de ln l\kre Pairie, la .m ise en valeur d'un territoire 
immense par· sa superficie et pat· ses pt·ornessl's, 111nis encore et surtout la 
protection et l'essor de tont un peuple. . 

Celle conception ne trouvait pas son reflet dans la répartition antérieure 
dt•s allrihulïons ministérielles. Le nm~ subsidiaire conlére au Ministère des- 

, ' 
Colonies par son rattachement ù 11n autre departement, l'atténuation impo- 
séc pur la force des circonstances ù la r-csponsabil ité de son titulaire, étaient 
de nature ù nuire aux inlfrt~ls hien compris de la Colonie d dénaturaient Ie 
haut sen liment dans lequel le pays doit cumprendro ses devoirs vis-à-vis 
d 't~I!e. 

En formulant des observations, V otre Commission lient ù déclarer· 
expressément qu'elles ne mettent pas en cause ln personnalité du Ministre 
précédent et de I'Adrninistrnleur Générul des Colonies, aux mérites excep­ 
lionnels cl ù ln haute valeur desquels, int contraire, elle se plait ù rendre 
hornmnge. 
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1.a --it11uti1l11 lÏ11t1tH:it:·n: de la Colonie· nppnrnil sous 1111 jo ur luvuruhle. 
l•:n 11u:111c lt•.iu1,,; q 11e l'un do il huuu ir Jes :qipd•lwnsiu11,; d11 di·httl, quant 

it la ('ltarg1! .1.--s11111t'•(• pn1· 111 ~h•trnpolr-. on prut d(•so1·niais cm·isagl'l' uvec 
111w ft•1·1th' (·0111îa1W1'. I'uvcui! tll' la it'l'l'i' ulriru iuc t·1,nlï1.\, ü nos suîn.s. 

Le• lul.il de•-- tT(•di!s próvus pou1· ks tk-pc1is1_•s Ol'di1tai1·es, y con1p1•i._ les 

auuudruuculs tl(•1m:-(·s pnr le Gouvernorncut.qu i s't'li·ve ù ;1;:0/1/i!i.;'i!l, frant's, 

ps[ 1·1,1t\'(•1·l. ù r·1Hwu1·1·(•t1c(' de· :1lli.'70k,:?00 lruncs pat· les recettes o rd iun iros. 
l .cs sonrns {lp revenus snul uortun les. Leur nombre et leur rendement 

vonl en s'uccroissnnl. 
Ln minime importunce d11 dt:-fîcil, au reg-ani des musses mise- en ba ln nee, 

pct-md dt· considérer, couunc Ic fait l' Ex posé des .\tolil's, que le hudgct 
ordinn in- de la Colonie est en équilibre. Et l'on peul Sl' rallier duulan] 
pl11s nis(•incut ü celle urnnii·rt.' de voir. que ICJ11I fait. espérer que les déficits 
prt'.·v11s aux bndg-l'ls ank1·ic•m·s ne sel'llnl JHIS all.einls. La 1·(,glc dL) prudence, 
obs('l'\'L'e par l'udmiuisuntio n dans l1·s supputations des Lkpense::;, les prn­ 
grt"•s du rendement des i)npùb, d'a11lre part, donnent l'assurance que I'cqui­ 
libre du budget est sincère et 1·C•el. 
li convient de saluer, nu milieu d1• nos difficultés mc lropolila ines, ce mo­ 

iuent important d11 dt.'.•relo1)p(•mctil dl' la Colonie. uù elle parv icut ù salis­ 
Iu irc. par ::re:=- t·1·s~;1Jt1rces ordinuin-s, ù ses besoins nurmaux. Ce n'',-;1dtat csl 
dautun! pl11s rcma rquable q11e il' Gonvcrncmcnt a te1111 ù murqucr, 1•,ll' Ic 

d1:•pùl d'arnenîierne11ls i'a11gn11•nlalit,n de s1::c: cha1·gtt-- adminisl1·al Î\"l':c: r(•std­ 
tant dune nouvelle révision tics hnrc tncs de traitements du pet'c'Dllltt'I culu­ 
nial 1·end11c indispensable par Je coüt tie la vie en Afrique. 

L,1 vie ordinnin• d11 pays 1•,;I. d1··snrrnais, nss11r(•e pnr Sl's prnpt't•,- n·s­ 
sources. satb q11'il soit beso in de los sulliciki- au'e l'X::tg·<·nlliun: lt•s grands 
lrnvnux qui r·o1l'ilrl1tcrnnt lurmal ur« de :,;a prosp,.'l'it(· (·nmomiq11e. s.0111 en 
voie d'e:s:t'.·c11tiun: Ic prnftrainmc fin,rneicr qui r-n assurera I'nccumplisscmcul, 
esl s~ilitl1•11wnl d.1_\1-._ cl 11· h11dgel ()t'd inaire supporlr- -au-, d(·[aillarw,· la 

l'lwrgc 1fo~ i11l(·rt+;; et tltthH'lis,.:emenls qu'il róclnmc. 
En fi 11. il lnul ci )llsilli"·n.·r q t w le pnrle leu i tic des Colon ies, rc-pn:•senle 1111e 

Iorf une dont l'importance esl insuüisummcnt rclletèe pat· l'inscription d'un 
revenu de prt'S de quarante-quatre milliou« a11 budget des voies e! moyens. 
non cI,mp1·,; le revenu l1·i·s impodan! ,ks actions ile ln :--:ocit'·lt'· de,.: \llnec: 
d'Or de Kilo-Alulo, dèlelllll'S pn1· la Cnlunie el dont le premier revenu ne 
sera 1~nc:1i,-;sö qu'en 192,. 

La di--prnporli11n cnlrt: ,-;;:1 valeur lh1'.•oriqu1~Illl'lll négocial)le, calc11lée ;111 

cour-. ncl11PI. -"1, le,-; dividendes produits, indique la marge des possihililés 
d·;1\·1·nr1· 1Teo1m11t~ prn· lopin iun publique ù nol re territo irc colouiul, el est 
en q11dq11c -;nrlc 11111: image cf tHlC 1JH•s11re d11 crédit dont il peut :"-l' pré­ 
valoir. 

Si l'on lient compie dt· CL' q11e la il·gislation m in icre d l:1 poliliqul• :-:111- 

Yic 1·n rnali,,n: de 1·011ccssi11n,; (1rgnnisenl l'alimentation d11 portefeuille, par 
tl,•,-; ;wq11,;I-; 11rn1H·a11x. a11 1'111' t'I ü mesure de l.1 mise en valeur de,- e xploi­ 
t.1l:ons 1·11r1..;t•11lies. ni"i ,-;,• fern 1r11e idt'·e de lîinporln11ce de cette n:•ser'\'L'. 

1.a ( 'olonit· nppaniil. d11 p1)i11I de \·,,c· linuncier, saine. robuste et mui­ 
lresso de son avenir. 
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Pendant le cours de ces travaux, vu I l'f• Connu ission a va il pri:-: connais­ 
sance des dólihérntions du (:onsoil Colonial, cl de I'upprohul.iou donnée pnr 
celte Assemblée an pro jet de d(;npl s ur le rccrulcment des tra vuilleurs 
dul ililó puhliquo pour les travaux i111 chomin <k fer Maladi-Lét!poldvillc. 

Il entrait duns les intentions de votre Conunission de prier la Chambre 
d'C:voqucr cr-llc question, q11a11d elle îut inlorméc de ce que le Gouverne­ 
ment avn i! décidé de ne pas donner suite au projet. 

Votre Commission n'avait donc plus ù se préoccuper, dans cel ordre 
cl' idées, que (les conditions clans lcsquollos le r-ecrulcment des travailleurs 
indigL·ncs vulo nta ircs élnit ol'ga11ist\ el du rolc qui était nssignó ou pormis 
t111x autorités torritnrinles. 

Elle n rc\:tL les explications suivuules 
l. Les ius lructions données aux n11lnrili'•,; lort-ito rinlcs quant an rccrulc­ 

mout des h-uvuillcurs indighw:::, sont q uo les rn,t,iril{~s territoriales doivent, 
en pi-incipe, s'abstenir de recruter direcletneni les travailleurs destinés aux: 
entreprises privées, ainsi que de coopóror áirectenient aux recrutements 
opér·écs pnr des recruteurs privés. 

Ne cons! itucut óvidemment pas une coopération directe les conseils don­ 
nés par l'ai rlutiló aux ind igt'.nes, po11r les n mener ù louer leu l's services aux 
pn rl icul icrs , Ces conseils doivent l'ire répétés aux indigènes, en toute occn­ 
sion favoi-aLlf'. dans la mesure où ces L'11gag(•mc11b sont. cornpnl.ibles avec 
Je3 besoins (·r-unnm iq nes et sociaux de,; groupements. 

Pour atte indro le bul ilt'·si1·(·. elles peuvent épuiser tous les moyens que la 
loi a11lt)ri:-:r : la pcT.s11,i,-;io:, porsévèrnnle, les encourngemenls, les îaveurs et, 
si ce,: moyens n'aboutissent pas, les marques de déplaisir. 

D'nulrc part, les instructions prescrivent qu'il ne pent être lukt·('. q11c 
les c·lid:,; ini:ligi'.~ncs se sorvcnl de lc111' pouvoir coutumier po111· contraindre 
ccrlain . .,:. de leurs sujets ù ::' 'engager contre leur gré chez litt matlro ou chez 
un t·c1T11le11r dont ifs ne veulent pas. 
:!. Les instructions nuh-ricurcs rccommnnilnient nu personnel lerr-iloriul 

LI'aidcr les cnl rcprisc-, pn11r obtenir des travailleurs. sans préciser le Cnt\1C­ 
lèrc de celte aide. Celle-ci, selon les circonstances de temps et. de lien, avait 
parfois pris le caractère dune intervention directe de l'autorité, celle der­ 
niï-re recrutant directement les travnillonrs destinés ù ccrtninos enlreprises 
n11 ,·nop!'.Tn11t. direclcnient avec le recruteur dans les recrutements. C'est 
1H11rt· fa ire cesser celte siluntiou qui donnni] aux agents de I'uutorilé 1m 
1·i'i!l' 11,, 1·c~,.;1•rlis:---anl p,1s normulomont il lèurs attributions el qui le;:: dis­ 
lrnynil de lc111':-: louctions essentielles, que Ic Gouvernement n jugé utile de 
j)rt°-risc1·, ninsi 1p1ït est dil ci-dess11s, l'aide ù donner par· le personnel ler­ 
rilurin I en inatii'rc de recrutement. 

fi a dt', luulefo is, rccunuuandó ilórnl ivemcut de veiller avec Ic plus grand 
soin ù mén;;,g,)r Ja transition. 

L'intervention du personnel territorial dans le recrutement des truvnil­ 
leurs. qu'ib soient destinés ù des trn vaux d'utililû publique ou ü des entre­ 
prises privées, reste, en principe, ln même, c'est-à-dire que ln liber-Lé de 
l'inclürènc do it être il ln hase de son engagement. 

~. . . '-.) 1. - 

Seul un 1lr'-cret peul, dans le eus d'1111 travail d'i11lérèt public, pour l'exé- 
u1tit1n il11tp1d la 111ai11-il'œ11n·e volent ,iin.' ne pnu1Tail 1,lre obtenue, nulo­ 
ri.-er lt-: Gume1'11i:1t1· (;,~ni-ral ù prucêdei- ù la levée, donc par mie daulorite, 
de:- hommes ncccssarcs pour effectuer ce travail. 
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1: l~:,q,1ls(: clrs :\folif,; des huduols s oumis ù vnlrc examen comporlc 1111 

i-l11tpilt·n relatif ù lIustructiun Puhli quo, qui n pnrli<·1ili1•1'c•11ienl rotcnu 
l'ut lout ion de voire Commission. 

L'initint ivo import ante qui y esl l'xpos(•p se lrfüiuil pnr une majoraticn, 
1111 ehapitl'c \1 11Ps i)t'•pcns<'S ordinrurr-s, dt: :\(i'10,GD8 Iruncs, purtant ù 
1::, ~J!)7,'ï!l8 Irnnrs le loin l dc·s 1·1·t'~11 i Is dr-mandó- pou 1' 1' lost ructiou P ubl iq 110. 
En i·öalil(·, celle rnnjornlion <'sl nhso rhór- pn! l,1 lllis1' 1•1t yigïw1u· du" Projl•l 

po1ir l '01-gnllisalilln <le l'Ensoigur-mcnt l ihrr: 011 Congo Relgc avec le concours 
dl's S,w ir·lt'·s des• Missions N n lion a les " 
C11 projol n t':lö puhli« en brochure par lt'S soins du D<·pnrlorncnt dt•,; 

Colonies. Sa lecture est d'un grand iMTt°'t ruais il est malheurr-usomout trop 
abonduut po11r i·tn· reproduit ici. D'une manière fort complète, il 11<:·vcloppe 
son prngra 1n 111c a prt•s les u ('onsidórn lions C(·n éta lcs " d'usage, en q 11al re 
-hnp itres qui envisagent succossivcm ent : 

1. Les Types d'Ecoles, l'Dricutntion d la Méthode. 
2. Les programmes d'enseignement. 
:1. Les installations. 
!L L'organisation, l'inspection el les subsides. 
Avec IP projet, foil cor·ps un projet-type de convention ù conclure avec les 

Hi:::si1Jns. A remarquer que celui-ci prévoit, outre les disposition» relatives 
ù row-:eigrn,inci,t, des allocations aux \lissions ù titre de rétribution pour le 
service ,111 culle .. clans Jes centres importants, pat· application de la Conven­ 
lion conclue le 25 mai 190G, entre le Saint-Sii·ge et l'Etat Indépendant du 
Congo. 

li prévoit, en outre, I'uttribution de subsides pour u Etudes linguistiques 
et de sociologie ,._ 
Ces dillèreutes allocations remplacent ie~ subsides accordés jusqui'ci en 

globo cl sans buse objective. 
Les Conventions il intervenu: ama icnl une durée de vingt ans. 

. ..• 

Le premier soin de votre Commission u dé lie s'enquérir de ce <[tte Ic Départe­ 
ment entendait pm· « Missions Xntionales ». 

Il lui u ~té réporulu que. au regard de l'organisation des écoles, celle expres­ 
sion désigue les Sociétès tie Missions, sans dist inction de cultes, qui ont leur 
siège en Belgique, qui sont dirigC:•cs par des Uelgcs, et qui comptent 1111 ccrtuin 
nombre ile Relges fl:ll'mi leurs missionnaires an Congo. 

Les Supï-rieurs 1k•; )lissions out {·lt': saisis de ce projet. tant eu Bdgi11ue qu'au 
Congi>, ile 11u~111c l(llC les Superieurs des :\lissions iles Pères Blaucs cl de la 
Srwiët{~ Belge des )lissions protr-stantes au Congo. 11ui exercent leur activité an 
H11:illll:1-l" ruudi. La plupart des S1wi1·•1t'•s se sont ralli1;es en principe au regime 
propost'·. 
,r. Ic Couverueur général avait re,:11 ponr instructions de mettre' le nouveau 

1-t'~gime en vigueur au Iur t·I :i r111's111·c <les possibilités. '1ais un contre-ordre 
111 -tropulitain ra, par apri·s. irn·i1,·· a surseoir :'t ln signature rle toute ennvention 
j11s11'r':w votr- du bwlf\·el. 

* * ;J 
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Yol n' Cottllll ission esl i nie <pie I' 01·g·:misnl ion tic I' cnseig·11c111cr1i libre an Congo 
est 11111' rhosP souha itahle. 

Il u '<•si pas ronleslahle q ne, tians l'i nlfr1\l du développement net nel do la 
Colonie. IPs :\lissions sont dps instnuuouls eousidèrables de eirilii;ation. 

l,'011 peut 1w pas pa1·tag-1·1· l'inspiration confessionnelle l[UÎ suscite leur zèle. 
:\lais 1'011 Ill' peut., sans injustire, nie!' l'cllie:witù el ln ~,rrandcur 1lc• l'œuvre de 
1kfridH'llH·nl sorial qu'elles ont accomplie, 

11 cou ri1•11t donc de {-\'at•dc1· leur collaboration ù nol re tache ci vi lisatricc, et le 
moment semble venu d'cncournger leurs effol'ls en les coon1onnant. 

li l'SI bien entendu, cependant, 1pic cette adhésion de principe ne pent être 
cousidèréc eo111111c II n nchcm moment \'Ct'S ln monopolisation de l'enseignement 
par lrs ~I issions. 

C'est u11 devoir. pom· notre pa)'S, tic rechercher et de développer Ic concours 
qu~ lui apporte l'enseignement libre dans la Colonie. i\lnis œ n'est qu'une partie 
de son devoir. 

li doit, de so'11 eôtt\ multiplie!' ses initiatives personnelles pon1· Ic développe­ 
ment tic l'instruction publique, et poursuivre, en se gardant d'un esprit de 
concurrence qui, là-bas, serait présentement exécrable, le développement de l'en­ 
seignemcnt officiel aux eùt(•s de l'enseignement Iibre. 

Il est 1·egrettaLlc <1nc lExposé des Motifs n'exprime pas nettement ce senti­ 
ment, et que, en réservant it l'enseignement libre sa préoccupation exclusive, le 
Dépnrtemcn] ait laiss(• pbec à !a méfian('e dans r-ertuius esprits qui. pat· ailleurs, 
sont animés des meilleures intentions. 

Dans eet ordre d'idées, votre Commission aurait nppris avec satisfactiou que le 
Département se préoccupait d'nssnrei I' existence et l'organisation des quelque 
soixante-dix écoles rurales, dirigées par des instituteurs de couleur, créées dans la 
P1·ovi11C'c Ol'ientale it l'intervention de M. Ic Gonrerncur de .Mculcmeestel'; ainsi 
(fllC dès écoles professionnelles créées. dans différents districts, à l'initiative des 
autorités ou organismes locaux. · 

De même, le Gouvernement qui possède la haute main sm· les plus prospères de 
110s entreprises coloniales. pourrait s'appliquer à obtenir d'elles que leurs œuvres 
d'hygiL·ne et tic préservation sociale se complètent d'institutions destinées ù la 
diffusion tie I'instmetion élémentaire. 

* . . 
Le projet d'organisntion ile l'enseignement libre a l'ait l'objet tic certaines 

critiques, dont rleux rloiven! ètre retenues. 
La première visait le tr-rmo ile vingt am; prévu pour les conventions avec les 

nnssions. 
Le Dt'·pal'l1~111ent le juslific en invoquant 1p1e les missions consentent des saeri­ 

flccs qui ont le ear:wlère de frais de premier établissement, el qu'il est équitable. 
dans res conditions, 11u'dlcs soient assurées de fa continuité des subventions 
gonn•1·m-mcnlales. 

.\nus ne discuterons pas l'importance et la consistance, dans la pratique, de 
ces frai!:. de premier établissement. Xous admettons l'argument. 

Mais s'il justifie la nécessité d'assurer les subventions pendant une certaine 
période, il n'explique pas œ laps de vingt années. 

Il semble que cc délai soit exagéré. 
Quelque parfait 1p1c soit Ic travail prépnraloire établi par le Département, il 
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serait p1·t':.sornplm'11x d1· le considérer com1110 tlt'•finitil'. Il ne vaut. jusqu'à présent 
cp1e tht'•ori1pw;11ctü. Lï·prc·111·l· ù l:Hpiell1• il \':t ,:trr so11111is révèlurn <ks umonde­ 
mcnts. qu'il sera utile d(• 1·fadise1· sans ll'Op nllt·t1tlt·1•. 

Le ternie de viug·t ans est inusilt' d <':-l une iuipn-voynncc, tnnl ,lu point rle vue 
des Mission~: 1pie ,fo ln Colonie. 

Une juste mesure serait d'assurer aux Missions la eont.inuilé des subsides pen­ 
dant 1~1 Jlériode app1·oximali,e d'un eyek des études }H'OJJOSL·es p,u· le nouveau 
pl'OgTan1me, cl cl1: fixer ù un maxiunuu de dix ans ln durée iles conventions ù 
int ('l'\'!'11 Ï l'. 

* * 

La seconde critique s'adressuit :1 I'orgnuisutiou ile l'inspection. 
Pour I'èvaluntion du erédit porté ù l'article -1-1>, on avait supputé 18 inspecteurs 

missionruires cl BH inspecteurs missionnaires ndjoints. 
En cc qui concerne l'inspection ollicielle. son cadre devait se borner, du moins 

au début, ù '\. inspecteurs. placés sous l'autorité d'nn inspecteur gùnérnl assisté 
d'un adjoi11l.. 

L'on a fait remarquer que ces dispositions élnicnt prématurées, cl qu'avant de 
fixer le cadre du personnel de l'inspection. il faudrait d'abord connaitre exacte­ 
ment ce qu'il y aurait à inspecter. 

Combien de conventions seront conclues? Combien d'écoles seront ouvertes ? 
'A quels types répondront-elles? Comment seront-elles réparties sui· le territoire, 
au point ile vue iles langues, des races, des moyens de communication'! 

Autant de questions auxquelles il est prudent d'attendre la réponse, avant 
d'arrêter Ic système de l'inspcetiou et Ic nombre de son personnel. 
D'autre p~11·1, l'inspection tie l'enseignement doit ::>e compléter du controle des 

conditions requises pom l'obtention tics subsides. 
L'Î~lat ne peut se 1•q1oser de ces derniers soins sur les inspecteurs 1rns1011- 

uaires. dans Ic choix desquels il n'interviendra sans doute même pas. 
Pont· qu'une couvent iou garde sa valeur, il ne faut pas qu'une partie nlxlique 

Ic droit et le devoir rlc contrôler la pal'lie co-contractante. 
Comment ce ch·oit et ce devoir seront-ils exercés dans l;1 matière '? 
C'est un point sur lequel votre Commission attire l'attention du Gouverne­ 

ment. Elle s'abstient tic faire aucune suggec:t ion, confiante qu'i l recherchera et 
trouvera la solution qui conciliera les iutérèts en présence. 

• * 
Votre Commission a pris connaissance d'une proposition l[UÎ a été faite naguère 

an Mioisti:rc des Colonies en vue de la construction d'un chen.in de fer aérien, de 
l'llatadi it Lèopohlville, le long de la voie actuelle. 

Ces travaux auraient été effectués par une firme allemande, et lem· coùt - qui 
était évalué, eu ln22, ù 58 millions de fr:ml's - pouvait, semble-t-il, être porté 
au compte « Hèpamtions >> <Ic l'Allemagne. 

La etpacît(: de transport aurait été de H00,000 tonnes par an. el le prix de 
revient, ù la tonne kilométrique, se serail l'lcvé ù environ :i ·1.~ centimes. 

Les travaux: d'établissement devaient durer deux ans. Sans formuler un avis 
dont Ic caractère serait prématuré, votre Commission émet le vœu que ce projet 
soit repris en lrh; st'•i·irusP ronsill{•r·ntinn, ri fosse l'objet d'une étude attentive. 
Elle fait siennes et renouvelle, :'t cc propos, les observations qui ont été pré­ 

sentées, dans son r:ipport sur le budget de W-24. pat· l'honorable 1\1. Tibbaut, 
relativement aux avantages CJlti peuvent etre acquis, pour l'outillage de Ja 
Colonie, au titre des « Iléparations ". de l'Allemagne. 
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La principale objection qui mérilo tl't\lt·c retenue eonlre le chemin de fel' 
aérien. est 1p11i 1'1' sysU•nw de lt·anspOl'L « doublerait inutiloment un chemin tlt! r,,1· 
dont ln enpn!'itt'• (Ir, trnfle sorn sulflsnut« pour longtemps aussitôt ln reeonstructiou 
nehcvéc ,, . 
Sous t·ùpontlons ù celn que, en matière tic développement colonial, le p1·o~·t·ùs 

des élupes peut déjouer les calculs les mieux fondés, et qnc mieux vnut 1111 excès, 
qu'un défaut de prévovancc. 
Si la nécessité du t,·avail u'appamît pas aujourd'hui comme impérieuse, qui 

snit si, dans un avenir pins on moins rapproché, ln MH1·opolr ne 1·eg1•ellc1·a pas 
a1ni•1•rmcnl l'occasion qu'elle aura laissé (•el1appe1•'! 

La question, d'autre part, 1·cvd 1111 caractèro plus atgn et. une importance plus 
directe, si l'on considère la concurrenec que va faire ù la ligne belge, le chemin 
de fer Brnzznville-Pointe-Noire. actuellement en coustruction sut· le territoire 
Irnncais. Votre Commission a cru dcvoi1· interroger le Gonvemcment sur cc 
point. 

Le Convemcrnent ne s'est pas désintèressé de l'entreprise ayant pou1· objet (le 
relier pnr voie Ierrée, la côte de l'Atlantique ù Braz zn. ville. Dès qu' en Fl'ance, le 
projet l'ut mis ü l'étude, le Gouvernement belg·c attira l'attention du Gom·e1·nc­ 
nement de la Bépublique sm· le double emploi qui allait résulter du voisinage 
de la ligne projetée, avec le chemin de fer Matadi-Léopoltkille. Cette interven­ 
tion, qui d'ailleurs se répéta ù plusieurs reprises, n'eut pas de résultat; le 
Gouvernement français estimant qu'il y avait des raisons d'ordre majeur qui ne 
lui permettaient pas de renoncer à son projet. 
Bien {{UC le Chemin de fel' français puisse aboutir à détourner i1 son profit 

une partie du trafic vers on de l'hinterland. desservi jusqu'à présent pa1· Ic 
Chemin de fer de Matadi-Léopoldville, il ne semble cependant qnc pouvoir 
difficilement concurrencer notre voie nationale. En effet : 

·l) Il sera pins long, de l53 kilomètres, ([UC celle-ci ; 
2) De par la nature mème du terrain, les frais de construction semblent devoir 

être plus élevés. On signale, en effet, la nécessité de plusieurs tunnels ; 
a) Les intérêts intercalaires seront plus importants. 
Toutes ces raisons rendront vraisemblablement moins élevé le prix tic revien t 

du chemin de fer du Congo. 
En outre. la présence de forces hydro-électriques dans 1a région parcom·ue par - 

foi, el dont Ie captage est aisé et économique peut influer fovorablcnwnt sui· les 
frais d'exploitation. 

La comparaison des ports maritimes n'est pas non plus sans ètre à I'nvaniage 
de fa ligne belge. Le port de Pointe-Noire est, en effet, plus diflicilc á aménage,· 
que celui de l'\latadi. Les dépenses occasionnées par les travaux nécessaires seront 
donc plus considérables. Les charges linaneières devront en être supportées pat· 
les marchandises manutentionnées, ce qui rendra plus rliflir-ile encore ù la ligne 
française de concurrencer la nôtre avec sueci•s. 

Votre Commission a pris acte des observations qui précèdent. Elle foit observer 
cependant <1nc la confiance préconisée n'est fondée que sur des prohahililt:•s el iles 
hypothèses et elle compte t[ttC IcGom'Cl'nernent de Ia Colonie cout inuera ù :1pporte1· 
toute sa ,·igihrnce it cette question. 

* 
* * 

Dans un ordre d'idées analogue, la Commission a suivi avec Ic plus vif intérêt 
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les vastes concept ions tic "· le rulouel \"a11 llr111·e11, relntivemcnt il l'aruéuagcmont 
dP la na\'ig-alion s111· t,, fleuve Couµ-o. 

11:lle se fflieilc (lt• l'atteutiou tpte consuereu: les techniciens le plus éminents tle 
notre pays, a11 problème essentiel dns voies de eounuunieutions. el, d'une manière 
gênt'·rale, ù la mise un valeur do la Colonie. 

Elle {•meL le vn-u de voir l1,n1·s dfol'ts eL leurs recherches sceondés , dans la plus 
lal'ge mesure, par le Uépartetueut cl pat· 111 (Iouvcruernent tout entiei'. 

li a parn interessant ù rnl1'l' Couuuissiun tk rt'>riller comment se faisait le 
Conl1·ùle des dépenses de la Colonie. 

Hes renscignemeuts qu'el le a recueillis, il résult« t[UC cc contrùle est exercé 
comme snit : 

A. En /(w·ope : Conformément aux dispositions de I' Anèlé royal du H juillet 
H.122 (Monitcm•, 11° 21I~. du 2 aoùt W-2'2). 

Cel arrêté a organisé, romme suil Ic contrôle dt· f'cngagcmc11l des dôpcuses 
ù Bruxellc~ : 

« En ce qui concerne l'exécution dans la métropo!e des lois budgétaires de la 
» Colonie, les services suivants soul placés sous la direction spéciale du Secré­ 
., taire Cénérnl. qui n pouvoir po111· prendre toutes mesures d'exécution prnprcs 
» ù assurer. coulonuément aux lois el d·gle111eut;:; sur la runliére une prompte 
)> suite aux demamles et réquisitions du Gouvernement local et des provinces : 

» a) approvisicnucments destinés it la Colonie : 
)> /,) service g·énér:il du personnel colonial ; 
" c} comptabilité g-énél'ale de la Colonie. 
>, .\ueune dépense ne peul ètre engagée en dehors ou au rlelù ties crédits prévus 

>> aux budgets .. \ eet egard. les fonctionnaires rhaqrés des réquisitions. des 
>> app1·ovisionne111euts et du personnel. sont personnellement responsables des 
>> dépassements de crédit m1 des dépenses engagées sans crédits réguliers ou au 
» delà de ceux-ei. 

>) L~H'~" [ u e 
» dópassanl 
» ~li11is11·c ))_ 

Toutes les op1;ralio11s cn11sé•e111irPs it l't>t1/.,;ag-ernenl iles 1!(•111:nses: ordonnan­ 
cements, paye111rnls, cte: sunt vériliees pat· Ic Service de rnmpl:1bililé générale 
pi .. ,,. di1·eeliou, il"'" ~,'etion). Ce service s'assure ég:rlcmenl ile l'expédition 
n:•gulii.·re du matériel uchet é en l~ttrnpe. r-outrùle les existences au magasin 
1·e11tral d'Anvers, ainsi <[IIe les npérations iles ateliers tie eonlcetion (œuwe du 
travail. ete.). 

les demandes et réquisitions d'Afrique comportent des dépenses 
les crt;clils l)111lg-élairrs, Ic Srerétaire Gfoéral en réfère au 

B. t·n lifriquc. par un service spér·ial relevant directement du Gonvcrnemcnl 
Gt·néral. 

Les attributions de ce scn:ie1• ont èLL~ fixées connue suit : 
cr Le contrôle des finances s·i:•tend :·t toul acte de lnrhuinistratiou pouvant oecu­ 

" sionner tant au Coug<) ![u:1 Bruxelles, une dépense ou une manipnlation de 
« fonds appartennnt au "l'i-(•sor Colonial. 

(< Lcs eoutroleurs sont d(•gngè; rle 101110 besog·ned'ex<~culio11. 
" Ils contrôlent toute dépense buclgêtaire ellcctuée pour nimpurte quel 

<< service; i b exercent une surveillance sur l'affectation véritable (les délégations 
<c allouées, 

cc Les cont róleurs des finances rei lient, en outre. à la constairuion et it la ren- 
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« trée régulii:•re de toute rcdcl'all<'t' rltw an Trésor, ils surveillent l'existence et 
« I'utilisation 111's f'out·ttilnn•s. des matières et du matériel tic la Colonie. 

" Leur surveilluuce s'élcntl aussi sut· les propriétés immobilières et ils s'as­ 
« surout dt• le111· iuscription p1•frise tians les rq;islres d'iuventuires. 

1,e:-; services rles linanecs il Hruxelles el an Congo veillent ù l'imputation 1·ég·n­ 
licre des recettes et <les 1lt'•penses aux budgets cl aux comptes. 

La Cout' des comptes exerce son contrùle coufonuèmeut aux dispositions de 
l'urticle 13 de la Chatte Coloniale. 

Elle se fait produire les arrètès de nomination et d'augmentation du personnel 
colonial. les soumissions et cahiers des cbargcs des entreprises, des baux de loca­ 
tion, contrats, etc. 
Elle réeific l'imputation des recettes et des dépenses au point de vue exercice, 
hmlg·et et articles du budget. 
t;lle contrôle les comptes des opérations et les comptes du budget. 

* .•• ,W. 

La Chambre apprendra avec intérèt que. depuis W24, il a été introduit dans 
la Colonie cent quarante bateaux, représentant un tonnage de lH,;">1,0 tonnes. 

Cent trente-huit de ces bateaux ont été construits en Belgique. 
l leux 011t été construits eu A11gletc!'l'e. 
l l ~- a actuellement en chant ier, en Belgiq lit', trente-sept bateaux destinés ù la 

Colonie. 
.\ l'occasion de la rommunicat iou dt• ces rcnseiguements, des membres de la 

Connnission, reproduisant tie::; observations 1p1i avaient déjà, antérieurement, fait 
l'ühjet de questions purlemcutuires. se sont enquis du régime linguistique auquel 
était soumis le personnel des marins et bateliers au service tic la Colonie. on des 
Compagnies dont die est mnüresse. 

Le l){~p~1rtement, înt1'1Togt'·, s'est d(·dar1·· en dillieult ó µour l'~'.fH)t1tlre. Et eet 
en: lntTas se conçoi t forl bien. 

Les marins. en effet, simt 1l1~s noirs. Il semhle bien qu'il n'y ait que trois ou 
11 uatre hatdiers européens. 

A <·ùtL' d'eux, il y a tk, m{·cauiciens, des pilotes et des otliciers de marine euro­ 
péens. Tout ce monde l's! éparpil lé, ilissC:•mirn"~ par petits g·rnupcs. 

Les hommes de ce 111t'lic1· connaissent habituellement plusieurs langues. Cc 
sont des gens d'action, 'tni emplo ient a vee leurs rom pagnons on leurs subor - 
1IO!llH's le langage ,lans lequel ils snut le plu- sùrs d'dn· compris. l•:t chacun 
1 ro uvc cela naturel. 

Uans Ions IL·s ras, le l>t:·parle111P11I at'iirnie qll'il n'a jamais 1·11 crmrnussruwe 
1l'1t11e réclamaüou à ce sujul , 

Il. - Hl OCl~T l•:X.TH.\OJWL\.\IIŒ OU COL\GO. 

tt~ fäHlget cxtntordin;!irt• tu- donne lieu ù aucune observation. li n'y ~l p:1s lieu 
,!,· :-i:t1-r(•l1·r ;1 la 1lépcns,· d ù la recdte fictives !le 220,000,000 de francs, qui ne 
St)l!l i11lnid1riti-s 1la11,:; !1· lindB·d f[IIC pour l'ail'(' n~Illl'i'l' d:111s Sl~S corn pie.-., les 1lroits 
1lt la Col1rnie 1ra11sfrrés t!P l".\neit•rn1e llégie des :\lincs à la Socièk des Jline-; d'or 
de Kilrdloto. 
t' üré1lmt rit-,- <lépens,•s. '!tlÎ 1':-t rie 2:~ 1,000,000 de [rancs environ, et sa cou- 
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verture au lllOJûll d'emprunts. résultent de l'npplieatiun des lois untérionromeut 
votées pour la 111i:,c en valeur de fa Colonie. 

Lill, - uuncurs OlU)lNAHŒ ET EXTRAOJWINAUŒ 
DU RllANDA-UHUNOI. 

Yorre Commission a examiné la partie relative an Ituanda-Urnndi. du rapport 
sur les travaux ile la neuvième session de la Commission Permuneute des 
Mandats. 

Elle croit utile d'en reproduire ici lès passages principaux 

Observations générales. 

(( . 
>> La Commission a pris connaissance avec intérêt du chapitre du mppo1't très 

11 complet cl très intéressant. qui traite de la vie indigène, de la politique indi­ 
» gène de la puissance mandataire et des relations outre les repróseutants de 
>> celle-ci et les chefs des tribus et des sultanats. 

)) 

Observations spéciales. 

« 1. Truoœil . - La Commission n uppréeié les reuseigucments donnés dans 
>> le 1·:1pporl nu sujet Ju rravail. Elle constate arec satisfaction 11uc l'on s'attache 
" it faire des chefs des agents directement rémunérés de l'Administrution, ce tJU i 
>> permet de réduire nu d'abolir même les prestations I rarli tiormellcs., 

>> 2. 'J'1·a/ic ties spiritueux, - La Commission prend acte lie cc que la 
» Puissance mnnrlataire a pris les dispositions nécessaires ponr l'établissement 
» ile statistiques relatives aux spiritueux importés dans le territoire. 

» 3. Enscigw:ment. - La Commission suivra arec une nttent iou particu lière 
» les mesures <pte Ia Puissance mandataire pomTa prendre en viu- d'assurer la 
» formation d'un plus grand nombre d'instituteurs indigènes. 

» 1. Finauces publiqw:s. - La Con11uîssion prend ac-te de l'offre du repré­ 
» sentant aecrédité de \·eillcl' ù ce l[He «lans les prochains r:1ppo1ts IC's différents 
>1 postes du budget soient plus clairement développés. 

» La Commission serait heureuse de savoir- si h1 Puissance nuuulnlaire a e1wi­ 
>) :-;agi- la 110::,sibilitt': 1rattrib11er au territoire sous mandat une part des béné­ 
» Iices tirès ile la frappe lie fa monnaie (monnaie 1h1 Congo lwlge) proportion­ 
,, nellc aux sommes mises ù la disposition du Iluauda-Llrundi. 

» La C•)Httnission a entendu avec intérêt les explications qu'a fouruies le reprè­ 
" sentant accrédité au sujet du fonctionnement de IT nion douanière ètablie entre 
,. le territoire sous mandat el la colonie du Congo belge- Elle émet Ic \'ŒU de 
>, trouver, dans les prochains rapports, I'indicationde !a part de revenu total des 
i, douanes qui a été portée au crédit <lu territoire sous mandat. ,, 

Votre Commission fait siennes ces observations judicieuses, tant en cc qu'elles 
comportent d'doges pom· l'.\drninislration belge, 1p1e pom· les vœux <rui y sont 
exprimés. 

* * je 
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Le lmdgt•l ordinaire du Hunudu-U rundi est en défie it. tie 1,901 JfüO Irnnes, Le 
lmdgct extraordinaire s'alimente pat· 1111 prélèvement sur la somme de vingt mil­ 
lions reconnue uóeessaire polll' l'aceomplissemcnt du pi•o~{•·amme de mise en 
,1,Ie111· de ln région. 

(l ne faut pas s'attendre ù voir se rétablir. d'ici u11 certuin nombre d'années, 
l'équilibre <les budgets. La Puissance mandataire devra aviser. 

Les 1·essoü1•eps ordinaires du territoire sont limitées. Elles ne pourront suffire 
pour assurer les divers services intéressant le bien-être des indigènes (hygiène, 
.agrieultu1·t•, rnscignemenl) N les développements qut• nous commandent nos 
obligations iutemationnles. 

L'on ne voit gni)t'C dans quel domaine I'adminisuution de cc territoire pourrait 
envisager, tout au moins pou,· le moment, la création de ressources nouvelles. 
Les exploitations agTicoles de la vallée de· la lluzizi n'existent guère encore que 
sons forme lie projets, ,et. les exploitutions minières qu'il l'état d'hypothèses . 

·"En attendant. le territoire ù mandat ne dispose que d'une seule richesse impor­ 
tante : ses possibilités de ruaiu-d'œuvrc. )lais ce n'est pas dans ce territoire 
qu'elle trouvera son emploi, et qu'elle créera de la richesse. 

Sans doute, Ic Ituanda-Urundi percevra-t-il des taxes d'émigration. )lais n'est­ 
il pas en droit de revendiquer, en outre, une prut des hénêfices que l'utilisation 

. (le cette main-d'œuvrc p1·oe111·t.•1·:1 au Gouvel'nemcnl du Congo belge, sous la 
forme de recettes fiscales et tie part ici pal ions aux profils des sociétés intéressées? 

Les mêmes considérations s'appliquent -aux conditions dans lesquelles a été 
eonsenti l'emprunt de la Belgique nu Huuuda-Urundi. . 

En raison des avantages !pte procm·el'a au Congo hclgl' le tetTitoire-ù mandat. 
les conditions de cet emprunt devraient ètre rendues moins onéreuses. 

Les travaux exécutés ait moyen de l'emprunt n'assureront la mise en valeur du 
territoire <tue dans plusieurs années. li serait donc équitable que les annuités 
représentant la charge de l'emprunt ne commencent ù cnurir qu'à partir de la date 
d'achèvemeut des travaux. 

Ces questions donneraient lieu. évirlenunent , it un t·èglt~ment de compte entre 
la Colonie du Congo et la Belgiqur-. puissance mandataire sur le Huanda-Urundi, 
ù moins qu'elles ne trouveur, plus j11sl~ment encore, lem· solution duns un plan 
international. 

La Commission des Colonies propose à la Chambre d'adopte1·, tels qu'ils lui 
sont présentés les budg·ets o,·llinaires et extraordinaires du· Congo Belge et du 
Yice-Gouvemcrnent Génèrul tin lluanda-Uurindi poul' l'exercice H)2G. 

Le Rapporteur, Pour le Présulent ; · 

Jtu:s }lATHŒL A. llRIART. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Begrooting 
van de gewone en buitengewone ontvangsten en uitgaven van Belgisch Congo 

en van het Algemeen Vice-Gouvernement van Ruanda-Urundi VO()r het dienst­ 
jaar 1926 (1). 

Verslag 
i'\HIENS 1m BIJZONDERE cm1MlSSIE (2) 

i;ITGEllHACIIT llOOH DEN IIE!rn MATHIEU 

Vóór alle andere opmerkingen. wil de Commissie hare voldoening cr over uit­ 
drukken dat het Departement Yan Koloniën weer onder een titelvoerend 
)[inist.er staal, en wil zij even wijzen op het nhnormanl cngelH'ekkig karakter van 
hel l'egirne wnannerlc men in de jongste maanden de proef meende te moeten 
nemen. 

Voorzeker bestond cr altijd. in theorie, een i\linislei-ic van Koloniën. en had 
men de oprichting van het umht van Algt'mren Beheerder van Koloniën als eene 
gelukkige nieuwigheid kunnen beschou wen, indien het doel geweest was <le lei­ 
dende gedachten van onze koloniale politiek vast te leggen. 

De wa::u-borg· van een goed beheer lig·t echter in tie verantwoordelijkheid van 
degenen die Cl' mede belast zijn. 

Welnu, het i~ huilen twijfel dat. rle hijzorulere werkkracht van den vorigen 
)1 inislcr van Koloniën in beslag was gcnonwn door de zware laak die· hij op zich 
genomen had tegelijkertijd de financiën van het moederland Le besturen. 

Hij zelf gaf dit loc in de rederoel'ing die hij, op 2!) :\[ei L 1.. uitsprak in den 
Kolonialen Hand, bi_j gelcgenliei,l van zijne aanstelling- als voorz itter van die 
rergadering. en waal' hij zegde : 

(l) ltcgroolingen, n•• HO en 2.tObis (r.illingsjaar -1925-19':fü). 
Amcntlenrnntcn, n'5 -1-2·1 cl 422 (ziuiugsjaar f. 925-1926); 

Id. n" iï eu 28. 
(:z) De hijzondere Commissie, voorg ezeten door den heer Tihbaut , bestond uit: 

a. rie Commissie voor de Koloniën : tic hoeren Branquart, llriart, Carton, Carton de 
Wi.ut , de Béllrn11~, fi~chcr, Hu bi 11, ((regli uger, Jlalltieu, Max, Piéranl, Ren kin, 
Sap, V:111 tie Vyveru, Van Hoej laudt. 

h. ,;1•s ledrn benoemd door rlr, A [deelinqen : de hee ren Pierco, David, De Winde, Pepin, 
Trnclet., Van Dievoct, 
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" liet zal u niet verwonderen, Mijne llecren, wanneer ik lJ zeg· dat ik mij 
>, huol'dzakelijk zal moeten hezig houden met hel gcwicl1ligc vraagstuk van onze 
» opl'11lm re !î1wrHiii•n en met het werk van financieel herstel dal wij moeten 
,, uasl reven i II een geest vuu voorzichtigheid, utaar ook met besl iste krachtdadig­ 
)) heid. Gij zult mij dus willen ten goede houden zoo ik, door de omstandigheden 
i> gp(lwougcn, verplicht hen, ten minste hij de11 aanvang van dit bestuur, slechts 
» er-u der-l van mijne werkzaamheid Le wijden aan de koloniale zaken. Maat· 
)> mijne toewijding is U in al de mate van het mogelijke locg;czeg·(l en ik ben 
)> lwreid mij dool' uwe IH'ra:ulslagi11gcn te laten voorlichten en U .Iater.missehicn 
» Pctw hulp, die ik meel' actief wensch. hij te brengen. '> 

Eu men stelde inderdaad vast dat op de volgende vot·gadering de Koloniale 
Baad zijne werkzaamheden voortzette zonder do aanwezigheid van den Minislc1·, 
wanneer de besprekingen nochtans ging·e11 ove!' een del' belangrijkste n·trng·­ 
stukken waarover men zijn 01}1:1leel had kunnen vragen, ruuuelijk het invoeren 
van den gedwongen »rbeid voor de werken van openbaar nul. 

Do Alg·e11H'cn Hcheerrlc» had niet lie bevoegdheid den Minislcl' ab voorz iuer' te ~ ~ 
vervangen, en hij was, nnderz ijds, niet verantwoordelijk voor het Purlcmeut. 

lid Parlerucntnire toezicht was aldus niet ntog·elijk, en undorz ij.ls, kon 111çn 
bet1·e111·en dal de Kolonie niet op meer effectieve wijze vertegenwoordigd was in 
rlen Ministcl't'fültl. 

Op hel essentieelc beginsel der ministerieele vorantwoordclijkheirl werd aldus 
inbreuk ~;-c1uaak1, die des te cq,er was nu c1· zulke ltooge belangen op het spel 
stonden. 

Het is ile plicht van uwe Commissie c1· op te ·wijzen dal de Ministe1· van 
Koloniën, krachtens tic wel, c1· moet zijn, en dat, in tegenstelling met wat c1· 
mag gedaan worden in andere ministerieele departementen, zijn bestaan. en zijne 
berncgdheden niet mogcu gewijzigd worden door de uitvoerende macht. 

Hel Beheer Yan de Koloniën is een ingewikkel1I werk. Met vereenigt , in het 
klein, al ile gebieden die 111 ile Hegee1·ing· van hel ~loetlel'la1ul verdeeld zijn over 
de ondcescheidcne departementen. 

Zijne begroeting, waan-an het cijfer elk jaar aangroeit. bereikt in uitga\'en 
voor het tegenwoordig dienstjaar 320 millioen. 

De Koloniale wetgeving, die in hare volle ontwikkeling is, onderscheidt zich 
van de nationale wetgeving. 

Yan het Minisle1·ic van Koloniën hangen niet alleen al' tic onmiddellijke en 
stoffelijke helang·cn van het Moederland, het productief maken van een door 
zijn oppervlakte en zijn toekomstbeloften ontzaglijk grondgebied, maar ook en 
moral de hescherming en de ontwikkelinsr van œansch een volk. 

f, e:., ,t_? 

Deze Op\·atting vond haar terugslag nieL in de noegere verdeeliug van de 
minister-ieele bevoegdheden. De ondergeschikte rang die aan het .\linisterie van 
Kolouién verleend was door hel li' verbinden aan een aruler departement, de 
veruiinderinz (lie door de omstandigheden gebraeht werd aan de verantwoorde- c.., (.. (:, 

lijkheid van zijn titularis, moesten onvermijdelijk schadelijk zijn \'OOI' tie g·oell 

begrepen belangen van de Kolonie, en deden het hooge bewustzijn, waarmede 
het land zijne plichten teg-enon't' de Kolonie moest opvatten, ontaarden, 

Hij het voorbreugcn mu deze opmerkingen. houdt uwe Couunissie er aan 
uitdrukkelijk le verklaren dat zij den persoon van den vorigen Minister en den 
Algemeen Beheerder der Kolonie niet in het f;-cdran~ wil brengen ; aan hunne 
hoogc verdiensten en aan hun vernuft wil zij integendeel hulde brengen. 
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L -- GEWONE llEGHOOTING VAN CONGO. 

De flnancicele toestand van de Kolonie doet i id, gunstig voor. 
Tegolijkertijd als men de aanvankelijke bezorgdheid moet laten varen ten aan­ 

zien van den last, 11001· hel Tllocdcdarnl op zieh genomen, rnag IHC11 met vertrouwen 
ile toekomst van hol Al',·ikaansehc land dat ons toevertrouwd is, Lcg·cmoet zien. 
liet gezamenlijk bedrag der credicteu, voorzien voor de gewone uitgaven, met 

inbegrip van de door de Hqrcering ingediende umcnrlomentcn, beloopt iJ:20 mil­ 
lioen V~fi,/">!}7 Irank en wordt g·e,lekt door ile g-cwonc ontvaugsten, tot een 
bedrag van 3W, 708,200 frank 

De bronnen der inkomsten xijn normaal. llun geb1I en hunne opbrengst 
stijgen voortdurend. 

Het g·ering tekort, vergeleken bij de aanzienlijke bedragen (lie tegenover 
elkander gesteld worden, laat ons toc, met de Memorie van Toelichting, aan te 
nemen dat de gewone · begrooting del' Kolonie in evenwicht gebracht werd. 
En men kan zich des Le meer hij deze z ienswijxe aansluiten, omdat alles laat 
voorxien dat het tekort, die de rnrig·e begrootingen aanwezen, niet za] bereikt 
worden. De voorzichtigheid, door het Beheer in aelu g·enomen Lij de raming der 
uitgaven, alsmede de immer stijgende opbrengst Yan de belastingen, brengen 
ons de verzekering dal het evenwicht van de bcgrooting een werkelijkheid is. 

Wij moeten, Le midden van tie moeilijkheden waarin het ~loerlel'land zich 
bevindt, dit belangrijk oogenblik in den ontwikkelingsgang van de Kolonie 
begroeten, nu zij, met ham gewone inkomsten, aan hare normale behoeften het 
hoofd kan bieden. 

Deze uitslag is des te merkwaardiger, omdat de Bcgcel'ïng, door het indienen 
van amendementen, de vermoerdering van de administratieve lasten, voort­ 
vloeiende uil eene nieuwe hcl'zicnint van het barema der wedden van hel kolo­ 
niaal personeel, - hcl'Zicning die door de levensduurte in Afrika noodzakelijk 
gcworllcn was, - in het lièht heeft willen stellen. 

Het gewone beslaan van liet land is voortaan verzekerd dom· zijn" eigen inkom­ 
sten, zonde!' dnt het noodig weze al të Yeel van deze inkomsten te willen vergen: 
de grootc- werken clic de tlrn~ct·s vau de economische welvaart zullen zijn, worden 
11itgerncnl ; het liunncicel prngrarn111a dat tie voltooiing cr van moet verzekeren 
steunt op stevige g-romlcn en •le ~-ewone begroMing- drnagt zonder zwichten den 
last van de vereischte interesten en allossingeu. 

Ten slotte, moet men in acht nemen dat tic portefeuille · van tie Kolonie een 
,·e1·11iog·en vertegenwoordigt, waarvan de grootte n iel voldoende wordt aangegeven 
door de inschrij,·ing van een inkomen van nagmoeg vier-en-veertig millioen op 
de hcgrooling van 's lands midrlelen, het belangrijk inkomen niet inbegrepen 
van de aandeden tlcr Yennootsehap van tic Gowlmijnen van lülo-)lot.o, die de 
Kolonie iu haar bez i: heeft en waarvan het eerste inkomen sleehls in 1927 zal 
worden ingebeurd. 

De onevenredigheid Iusschen tie theoretisch verhandelbare waarde, berekend 
volgens tien huidigen koers, en de opgeleverde dividenden, wijst de t1itgebreidheid 
aan van tie toekomsunogelijkheden clic tic openbare meening aan onze Kolonie 
toekent ; zij is ceni~szins een beeld en een maat van het crediet waarop onze 
Kolonie kan bogen. · 

Houdt men rekening niet het feit, dat de wetgeving op de mijnen en de politiek 
die men volgt in znke van concessies, de stijving van de portefeuille bewerken 
door nieuwe wiusteu, naar gehrn~· van het productief maken der geconce- 
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tlPrnll' bedrijveu, dan zal 111en een denkbeeld hebben van hei he lang tlez;e.1 
re-r-rvo. 

111 linrHlt'iPrl opzil'hl blijkt dt~ Kulouic dus /;\'('zond en lrnwhlig le zijn CIi \'Ol­ 
komen lia t'<' l or-korusl Ic behcerscheu. 

Ct'lhtt'l'tHlt\ die wcrkxaumhodeu, hall uwe Cn111111issie inzag,! g·pnot1H'tl van de 
IH·t·aadslagi11get1 van den Kclouialcn llaml. eu vnu tk dooi· die \'prg:ulp1·i11g­ 
"'l'ltt•('llie 1,1u•dkt•111·im!· aan lwl ontwerp \':111 de('t'Pd 011 de werviru; vau arbeiders ~ ~ ., . 
u-n opl•nliarPn 1111Ue voor de werken aan den spoonH•g Mnl:uli-U•opohhille. 
r\\'e Co111111issit' was vau zins de Kumcr le verzoeken die kwestie op le 

\Yt'l'(ll'll, 1lol'l1 zij ottlrîng· bericht dal de Hegeeriug besloten had geen gevolg te 
gen•n aan het ont werp. 

Uwe Co111rnissil' had z ich dus ter zake alleen le bekouuuercn mei de ,·001·­ 
waarden waarin de we1·,·ing vau dt~ nij\\'illig·<' inlandsehc arbeiders was gco1·g·a­ 
nisecnl en met .Ie 1·01 die aan de territoriale overheid voorgeschreven of loege­ 
laten wns. 

Zij heeft onderstaande uitlc1rn·inge11 ontvangen : 
1. ne ouderricluiugen, verstrekt aan de territoriale overheid in zake vau 

uauwerviug van inlundsehe arbeiders, luiden tlal de territoria!e overheid zich. in 
beginsel. moeten onthourlen van rcclustreel.s nrbeiilers aan te werven voor de 

<. 

private nijverheid, evenals van rechtstreeks mede te werken aan wervingen door 
private wervers gctlaan. 
Is naturulij k geen rechtstrcekschc medewerking, de door de overheid aan de 

inboorlingen verstrekte rnarl om ze aan te zeilen hunnen dienst te verhuren mm 
pri vaatpersonen . Oie raad moet aan de inboorlingen bij elke gunstige gelegen­ 
heid herhaalt! worden in de mate waarin hij strookt met lie economische en sociale 
behoeften tiet' gTocpcn. 
0111 het beoogde doel lP bereiken, mogï~n al de bij de wet g-edoog1le middelen 

a~mg-ewt~ntl wor1le)1 : volhardende ovcrredirur. :ianrnoe1li~·inl-t"en, guföteu. e11, 
( (1 c r IJ (.. 

mochten die middelen niet halen, blijken van n,isnoegdhcitl. 
Anderzijds, schrijven de onderrirhtingen \'OOr 1lat niet mag g·ctluhl worden tlat 

inlandsrhe hoofden de hun tloor de gcbl'uikcn verleerule macht aanwenden 
om hunne onderdanen le verplichten Legen dank dienst te nemen hij een meester 
of hij een werver waarvan zij niet willen hooren. 
2. De Hocg-ere onclc.l'riehtîngcn zetten het territoriaal personeel aau tle onder­ 

nemingen Ic helpen om rle arbeiders aan te werven, zonder den aard van die 
hul11 nader te bepalen. Omstan(iighcdcn van tijtl en plaats had.len die hulp soms 
orngewe1·l-t lot eene rechtstrecksche tusschenkomst vanwege de overheid, rlie (._ <~ 

rechtstreeks arbeiders aanwierf' mor som111ige ondernemingen of den nanwerver 
rcehtstrcck« bijstond in zijn werk. liet is om rlicn toestand Le doen ophouden, 
waardoor aan de hodicnden der overheid Pene rol werd opgelegd die normaler­ 
wijs niet in Imnue hPrnegdhcid viel en ze aftrok vau lt~11rnc hoofdbediening, 
dat rie Ucg-eering het 1111tlig heeft g-coo1·clcd,l de dooi· het lcrrilorianl personeel 
in zake van \Wn·ing· le verleenen hulp, in (le hierboven beschreven richting, 
nader te hepnlen. 

.\od1tans werd ltel'l,aahlelijk voorgeschreven 1lcn over~anJ:!: met de meeste wr.1:- 
• t. V (/ U 

le laten g-cschiden. 
De l11ssd1c11ko111:c;L van het territoriaal personeel in de aanwerving van arbeids- 



[ N1• /4H. ] 

krachten, 't zij rooi· werken van openbaar 11t1l, 't zij moi· privale oudernctuingcn, 
blijl'L iu IH•ginsel tlt'zcll'lle, dil i;-;, dal de vrijhei.l van den inbooi-liug reu g1·ornblag­ 
moe! liggc11 uuu zîjuri dioustueiuiug. 

Alleen een decreet 111uf, in geval vau werk lot opeubnur nul, w:,:u'\'001· geen 
v1·ijwillig·t' nrbeidcrs kunnen aa11g·ewo1·,·c11 woulcu. den Go111·e1·1H'Ltt' C1·nt·1·aal 
machtigen lie lidtling-, ,-a11 arnhtswr·gc· fins van de voor dit werk no1Hlig-e mannen 
dooi· I.e voeren. 

De )k11101·ie van 1'orliehling· «Ict· aan uw ouderznek roorg-deg·tle kgl'Ool in~en 
(' (. t. V 

behelst een hoofdstuk hel roflemlc het O ()l'll leuu-Ondcrw ijs. tl:tt voorn I tlr1 nnndarh l 
uwer Couuuissie heeft ga:mtle g·t•maakL 

Het belangrijk. daarin uilccng·ezel initiatief', loopt uit op ceue vedwoging-. in 
hoofdstuk Y van de gewone uitgiwcn. niet ;~,li1-0,H!)8 frank, waardoor het totaal 
der voor ltet ( )pen hnnr onderwijs ~·cnaag·llc errdiclru op 8,;;~)7, iD8 frank gcbr:wht 
wonlt. 

Feitelijk wordt die Hd1oog-ing opgesloqil door de inwcrkingstc·lling- mil het 
ontwerp Lot imid1ting van het Yrije Onderwijs in Uelg-iseh Congo 111d tic mede­ 
wcrking Yan de c, \' at iounlc Missiegenoolseltap pen ». 

Dil ontwerp werd in boekvorm uitgegen·n door toedoen van hel Depurtemeut 
van Koloniën. Het is ZC'('I' belangwekkend om lezen. maar ong·elukkig-lijk 11• lan~· 
om hier oycrgt•n0111en le worden. IIPI ontwikkelt op z eer n>ll1~tlig1· wijz<' hr-t pt·o-. 
UTat11111a, na ile srebrui keli] k.(\ c, Algcmet'tle Ilcsi-hou winfl.''f'll ·>. in \·i1·1· hool'dsl u kkcu 
'C,,/ (., (, (" 

waarin achtcreeuvo lgens î5Charnlel1l wordt over : 
l0 Het type van scholen, ile r·i(·ltting en de mcthmle : 
2° De leerprogrammn's ; 
a·• Be inrichtingen ; 
t" De organisatie, liet toezicht Pil de toclng-cn. 
Yan dit ontwerp maakt deel uit een type-ontwerp van overeenkomst te sluiten 

niet de füssifa1. l•:r 1licul opgemerkt dat daarin Luiten de bepalingen bctrcllcnde 
het onderwijs, toelagen voorzien worden aan de J[issii·n als vet·g·el,li n~· voor den 
eeredicnst in de bchmgl'ijkc centra, bij locpassini-\· van de Ovcreeukomst gctl'Offcn 
op 2U ~Ici won, tussrhen den Heiligen Stoel en den Onafhunkelijkcn Congostaat .. 

Het voorxiet , duareuboven , rfo LockPuning· vnu toelagt'n vour c< Ta:tlknrnli~·r en 
muatsehappelijke studii;n >>, 

Die verschillende Lcµ;e111oetkorni11gen \'l'l'Van~·Nt t!P toelagen lol no~ IOL' i11 
ylobo en zornler .luidclijken growl locgckentl. 

De Ic treffen overeenkomsten zouden twintig- jaar ~eltlig z1.11L 

ne (~Cl'Slt' zoq~ uwer Clllll!HÎs;-;it'. is g·t'\\"Cl'sl IIÎI Il\ 111akt'11 wal het Departement 
verstoml door « .\ationalc )!issit;'.l ». 

Haar werd g,'anlm::rml rlat , wal tic :-rl1oolinriehting- bel reft , die uitdrukking 
heteukent : }lissit'~l't1ools<:h,q>pcn, znnder ondersehcid van gdool'shL·lijtle11is, die 
hun zetel in !kl~·if; lit·M,e11, door Bel~e11 bestuurd wonleu en een zeker aantal 
Belg·e11 ouder hunuu missioruuu-issen in Congo hebben. 

* • 
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sten mu tie ~lissîi·n dPt' Willt' Paters eu van het Belgische Genootschap dP1· l'ro­ 
testnutsehe "issii'n in Cougn, die werkzaam zijn in lluundn-Urundi. werd dit 
ont wc1·p voorgelegd. liet iucerendccl dei· ücnoctsclmppou hebben het beginsel 
van het voorgestelde stelsel bijgetreden. 

De heet· Gouverneur Generaal had ouderriclu ingcn ontvangen om het nieuwe 
stelsel toe le passen naai· mate vun ile mogelijkheden. Mani· een tegenbevel uit­ 
gaande nm hel 11ine1l111•hrnd. heeft hem dnarnn verzocht de ondorteekening van 
elke overeenkomst uil le stellen tot na de stPmnting· tier ht•gTooting-. 

Uwe Commissie is van meeniug dal de inrichting van hel vrije onderwijs 'ïn 
Cong·o wenschelijk is. 

Hel is onbctwistbnnr dat, in het belang l'an de huidige ontwikkeling tiet· 
Kolonie, de Missii·n aanzienlijke bevorderanrs der beschaving' zijn. 

Al deelt men de godsdienstige overtuigingen niet die hun ijver aansporen, 
toch kan men niet, zonder onrechtvaardig te wezen, de doeltreffendheid en de 
verhevenheid loochenen van hel werk van sociale ontginning· dat zij hebben uit­ 
gevoerd. 

Hunne medewerking moet dus behouden worden aan onze besohaviuzstaak en c. u 

het oogenblik schijnt gekomen hunne krachiinspunningen le steunen met ze 
s:uuen le ordenen _ 

Het is echter wel verstaun dat die heginselhijtreding niet mag aangezien wor­ 
den ab een stap naar het monopool der Missiën in zake van onderwijs. 

Het is voor ons land een plicht de medewerking· te zoeken en uit te breiden 
welke het vrije onderwijs ons in rlc Kolonie aenbrengt , Oit is echter maai· een 
gedeelte van zijn plicht. 
Zijnerzijrls moet het zelf het initiatief nemen ter ontwikkeling van het open­ 

baar onderwijs en de uitbreiding bevorderen Yan het officieel onderwijs, nevens 
het vrij onderwijs, mits alle mededinging te vermijden die ginder voor 't oogen­ 
blik verfoeil ijk zou zijn. 

Het rait te betreuren dat de Memorie van Toelichting die gevoelens niet duide­ 
lijk uitdrukt en dat het Departement," met uitsluitend bezorgd te zijn voor het 
vrij onderwijs, sommige geesten. overigens bezield met de beste inzichten, 
wantrouwig heeft gemaakt. 

Ter zake zou uwe Commissie met voldoening vernomen hebben dat het Depar­ 
tement er om bezorgd was het bestnan en de inrichting le verzekeren van de 
zeventig scholen ongeveer, bestuurd door zwarte onderwijzers, opgericht in de 
oostelijke provincies door toedoen van den heer Gouverneur de Meulemecster, 
evenals van de in verschillende districten. door toedoen der overheid of der plaat­ 
selijke organismen, opgerichte organismen. 
Eveneens zou de Hegeering, welke den ~p·ootslen invloed heeft op de bloeiendste 

onzer coloniale ondernemingen, van haar kunnen trachten te bekomen dat hunne 
werken tot bevordering van de gezondheid en de maatschappelijke bevrijding, 
aang·evuld zouden worden met inrichtingen tol bevordering van het eerste onder­ 
richt. 

. . 
Tegen het ontwerp lot inrichting van het \'l'ij onderwijs werden som,mge 

bezwaren ingebracht, waan-an er twee dienen onthouden. 
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H1•1 Pct·sle hPlrol' dt>11 twinlig·jai·ig·e11 11•1·mijn voorz ler: in tfo ovcrcr-ukomsteu 
met (IP Missii•n. 

liet l)pparlen1c11l 1·cehtraai·lligt dien termijn rnd le laten gelden dal de Missii;n 
opotforing-cn docu die als enslc inricluiugskosten dienen beschouwd en (lat het 
hillijk is, onder die vnnrwaurdt-n, hun blijvcrule toelagen rnnwegc <le Hcgccring· 
te verz ekert-u , 
\\\j z11llP11. 1fo belnngTijklwi11 eu ile prnctische samenstelling van die eerste 

inril'11lingskoslen niet betwisten. Wij nemen het :u·gull1cut aan. 
)laar al WC)l'(1( 1l:urnloo1· de nootlznkelijkheid ge1·cehlvamdigd van toelagen 

g·cdun~nde een zekeren termijn. loeit wordt daardoor die termijn l'an twinli~- jaar 
niet uil.g·elcgll. 

Die termijn schijnt overdreven. 
Hoc g·rnndig het voorbereidend werk ook wcze, dal door hel Dcpnrtcmcnt 

oudemomen wordt, het ware overdreven hel als definitief te aanzien. 
Totuogtoe l1cr1·1 liet slechts theoretische waarde. Ilet onderzoek wanruuu het 

zal onderworpen wouleu zal verbeteringen aanwijzen waarvan de venrezenlijking· 
niet te lang op zich zou moeten laten wachten. 

De terurijn van twintig jaar is niet gchrnikclijk m is ceue onvoorz.iclu ighei.l 
zoowel Len opzichte vau de l\lissÎi'n als wat de Kolonie betreft. 

Het ware rechtvaardig de coutinuüeit der aan de I\lïssiüu toegestane toelagen te 
verzekeren tijdens den vcnuoedelijken duur van een stndióH·ydns xooals deze 
voorgesteld wordt door het nieuwe p1·og-ramma, alsmede op een muxiuuun van 
tien juar den duur le bepalen van de overeenkomsten die moelen gesloten 
worden. 

* • 

De tweede kritiek gohl de im-ichting van de inspectie. 
Tot mming nm hH crerliet voorzien i11 artikel Hi. had men gcl'ckc11d met 

,f 8 opz ieners-m issionarissr-n eu met at> :uljund--npzienet·s-missionarisscn. 
\V~II de offieiecle inspectie betreft. zou men hel kader ten miusrc nnnvankelijk 

dieuon te beperken tot 11, opzieners, welke onder het gezag van een alg-emeen 
opziener, bijgestaau (1001· een adjunet , zouden grplaabl. worden. 

Men heeft doen opmerken dat deze bepalingen voorbarig waren rn dat men, 
alvorens het kader van lie! personeel, vast le stellen, men eerst nnnwkeurig zou 
moelen kennen l1clgcen aan dP inspectie moet onderworpen worden. 

1-ltwn'el on·rcenkim1slen zal 111eu sluiten ? Hoeveel scholen zal 111e11 openen? 
Tot welk lype zu llen zij behooren ·~ Hoc zullen zij verdeeld ,...-01·dc11 over het 
landsgebied t1•11 opzichte vau talen. rassen, verkeersmiddelen '( 

IIC't is rno1·zid1li~- het antwoord op die vragen af le wachten, alvorens C'en 
inspedieslclsel en hel aantal leden van het personeel vast te stellen. 

.\ndel'zijds mot'! rie inspcct ie vau liet onderwijs a~mgenil•l worden niet het 
toezieht over 1fo rnnnvaardcr1 vereiselu voor het bekomen van toel~1gen. 

Ik Staal kan 1leze taak nir-t nn•rl:1lcn aan rie t>pziP11ers-missionarissen die 
wnnrsehijnlijk œll's zoruler zijn t usschenkomst zullen g·ckozen worden. 

1 )pdal er'lll' overeenkomst liar,· waarde zou behouden, is het noodig <lat geen 
1lt-1· partijen wrza:ikt ann het recht en den plicht om toezicht le houden op de 
:rnder·r'. p:1riij. 

f fop ruoelcn dit red1L en diP plicht uitw•oefend worden ? 
Dit is Pl'll punt w:1arnp uwe Commissie tie anmlacht van rle Hegcceing vestigt. 
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Zij doet /fl'l'll voorstel en vertrouwt dat. de Bcg<'e1·int{ eene oplossing· zal zoeker: 
eu vinden die de tcgenovct· elkaar stuaude belangen kun verzoeuen. 

Uwe Commissie heeft kennis grnom(~tl van een voorstel dat vroeger aan hel. 
Minisle1·ie van Kolouiên gedaan werd hetrcflcudc hel aanlcggt)ll van ecno lucht­ 
spoorbaan vau Matadi uunr Léopoldville, langs het h11i1lig·c spoor. 

Deze werken moesten uitgcvoc1·1l worden door ecu Duitsche Iinuu en de kosten 
- die in W22 op !"i8 milliocn frank get·a:und werden - konden. naar het schijnt. 
op de rekcui ng « Herstel n geb1·acht worden. 

De vervoerrupucitcit zou H00,000 ton per jaar en de kostprijs ;-; 1/2 cu-.Liem 
pet· kilometerton bcloopeu hebben. 

De inrichtingswerken moesten twee jaar duren. Zonder dienuanguandc een 
advies uit te brengen dal voorbarig zou wezen, drukt uwe Commissie den 
wensch uit dat het ontwerp opnieuw met uanducht onrlerzocht en bestudeerd 
worde. 

Zij neemt dienaangaande de opmerkingen over - en meent deze le moeten 
hernieuwen - die voorgelegd werden dool' den acht haren heer Tibbant , in zijn 
verslag· over de begroeting voor 1 !)2/~ en bel rekking' hadden op de voordeelen die 
ten opz ichte van de toerusting cnzer Kolonie kunnen verkregen worden kraehtens 
ons redit op ,c Herstel >> dooi· Duitschlanrl. 

De bijzondcrste opwerping tegen ile luchtspoorbaan die verdient onthouden te 
worden is, dnt dit stelsel van vervoer noodcloos een spoorweg zou verdubbelen 
waarvan het vervoervermogen toereikend zal zijn \'OOI' lang·en tijd zoodra tic 
nieuwe aanleg· er van geëindigcl is. 

Daarop antwoorden wij dat in zake ontwikkeling· van de kolonie, lie geweldige 
vooruitgang de meest gegronde berekeningen in de wal' kan sturen, en dat het 
heter is te veel dan te weinig· vooruitziend te zijn. 

Zoo thans de noodzakelijkheid van dit wed, ons niet als dringend voorkomt, 
wie weet of in eene min of meer nabije toekomst het .\loerlerlantl niet bitter de 
gelegenheid die hel heeft laten ontsnappen zal betreuren. 

De kwestie krijgt overigens een scherper karakter en een meer reehtstreekseh 
belang wanneer men rekening houdt met de mededinging die aan de Belgische lijn 
gaat gedaan worden door den spoorweg Braz zaville-Pointe-Xoire, die thans in 
aanleg- i:-; op hel Franschc grnmlgebied. Uwe Commissie heeft gemeend tie Rcgec­ 
ring daarover te moeten ondervragen. 

De llcgcering heeft z ich niet onbetuigd gelaten bij tie onderneming die voor 
doel heeft de kust nm den Atlantischen Oceaan met Brazzaville dooi· het spoor 
te verbinden. Zoodru in Frankrijk dit ontwerp lei· studie werd gelegd heeft de 
Belgische Begccring de nandaeht van de Regee1·i11g der Republiek cr op geves­ 
tigd dat tic ont worpen lijn, en de spoorweg· ~latadi-Léopoldvi Ile, feitelijk hetzelde 
werk zouden doen. Dit optreden. dat overigens meermaals herhaald werd, had 
geen uitslag, daur de Fransche Regccring van meening was dat redenen van 
hooger belang haar niet toelieten van dit ontwerp af te te zien. 

Al zou tie Frunsche spoorweg· er in g·e!ukkcn een deel van het hundelsvervoer 
naar or vau het hinterland, dat tot hiertoe bediend werd door den spoorweg 
:\Iatadi-Léopolclville, af te leiden, zal hij loch moeilijk, dunkt ons, ecnc ernstige 
mededinging aan onze spoorlijn kunnen doen. Inderdaad: 

J0 Die lijn zal W3 kilometer langer zijn dan de onze; 
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2° W t'g-Pns den an 1·(l zelf\,111 tlt'n gi·ornl, zullen ile kosten vau aanlt:g-, naar het 
schijnt hoogt•1· zijn. )le11 sprePkt indenlaad vau d(~ noodzakelijkbeid verscheidene 
t 11111wls le moelen bouwen : 

;io De uauvullcude interesten zullen aunzieulijkcr zijn. 
Om al tfoze 1·Pdl'nPn zal waurschijulijl; de lmslentll' prijs van den spoot·weg- van 

Cong-o lage1· zijn. 
Bovendieu, de au11w1•zig·lwi1l vau liyd1·0-ç-lPt·l1·isdie krachteu in de streek die hij 

doorsnijdt. e11 wunrvun hel opvangen g·e111:tkkelijk eu got!llkoop is, kan een 
gunst igt\11 wel'rslag hebheu op ll1• <':..:p loi lal it- kosten 

Yt'1'g<·lijkL meu tie zeelmvens. tian ke(•1·l di t ook t en voordecle vau (le lklg·isl'IH· 
lijn. De haven vau Pointe-Xoire is inderdand moeilijker in If" riehteu dan deze Yan 
)latadi. De uilg-av('U. g·eve-1·g·d doot· de noodzakelijke werken. zullen dus nunzieu­ 
lijker zijn. De Ilnancieele lusten et· vun zullen moelen gcdrngw worden door de 
verwerkte goederen. waardoor het mot· tie Frunschc lijn ll()g' moeilijker zul zijn 
de onze te overvleugelen. 

Uwe Commissie heelt kennis genomen vau de voorgnn nr le bcurerkingr-n. Zij 
doel noehlans opmerkeu tlal liet uilgedl'llkte vertrnuwcn slechts steunt op waar­ 
schijnlijkheden en op vcrouderstellingcn, eu zij rekent e1· O(> dat liet Gouverne­ 
ment vau de Kolonie zal voortgaan op clic kwestie een wuak zaurn oog le houden. 

* * * 
In denzelfden geest heen tic Commissie met de meeste belangstelling tie 

grootschc plannen gevold Yan den heer Kolonel Yan Ileuren wat betreft de 
inrichting van de scheepvaart op den Congoslroom. 

Zij is gelukkig dal tic knapste technici van ons land hunne aamlacht wijden 
aan het essentieel \'l'aagstuk van de ,·c1·kee1·s,,·eg·en, en over tiet algemeen, aan het 
productiefmakcn van tic Kolonie. 

Zi,j drukt den wensch uit dat hunne pogingen en hunne opzoekingcn in de 
ruimste mate zouden gesteund worden door het Departement en door de gansche 
llegeel'ing. 

* 
liet scheen uwe Commis~ie niet van belang ontbloot na le gaan hoe ile eon­ 

trole over de uitgaven van de Kolonie geschiecltle. 
Uit de ingewonnen inlichtingen blijkt dat deze contrôle ah volgt wordt uit­ 

geoefend: 

A. ln Europa : Overeenkomstig; de schikkingen van het Koninklijk besluit 
van H Juli W22 ()loniteur, n•· 211, 2 Auguslt1s IH22). 

Dit Besluit regelt als volgt het toezicht over de hetaalbaarstelling nm tic uit­ 
gaven te Brussel : 

(, \Vat betreft de uitvoering in het Jloetledarnl van de bcgrootingswetten voor 
» de Kolonie, zijn de volgende diensten onder het bijzonder bestuur geplaatst 
,> van den :.1lgemcen secretaris, die de macht heeft om alle uitvoeriugsmaat­ 
>> regelen le treffen, welke geschikt zijn om, overeenkomstig de wetten en 
>> re~lcrnentcn betreffende deze zaak, aan de bestellingen en opvorderingen van 
)> het plaatselijk Couvemement en van de provincies, een vlug gevolg te geven ; 

» a) bevoorradingen voor rle Kolonie bestemd ; 
» b) algemeenc dienst vun het koloniaal personeel ; 
>> c) algemeene comptabiliteit van de Kolonie. 
>> Geene enkele uitgave mag buiten of boven de Lij de Leg-rootingen voorziene 

cc credietcn gedaan worden. Te dien opzichte zijn de met de opvorderingen, de 
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» IH•,·001·1·:1<li11g1·11 1·11 lwl p<·1·sorn•t•I beluste nmlucuareu persoonlijk vcmntwonrde­ 
" lijk \'001· (lp 1·1·cdidsovP1·seh1·ijdiugcn en voor ,fo uitgaven zonder 1·egclurntig 
n ('l'Pdi('I o[' hoven dit g-(•daa11 . 

" l111liP11 dP lll'sLPlling-P11 en vo1·1leringcn uil Afrika, nitg:wcn hevallen welke 
(lp hPgrnnting·s1·1·1•d id 1'11 overschrijden doet. de algemeen secretaris hierover 
ht>1·ieht aan den -"iuislcr. » 

Al de n11'l'i('hri11g-P11 vnortvloeienrle uit ,le nitgnvcn die werden betnnl buar 
gesteld : hc1:ilinw;l>c\'d1'11, hl'lalingm1, enz .• wnnlon nagez ien 11001• den Dienst 
vau dl' Algi-1111•1•1w Co11q1tahiliteit p?"" bestuur, B"• sectie). Deze dienst \\'aakl 
e1·Pne(•11s O\'l)I' het g1'1'1'g1)ld vc1·z('111!1·n van hel in Europa aangl'kocltl materieel, 
controleert ile slod1:-; i11 het eenl.rnul magazijn Yan Antwerpen, evenals de verrieh­ 
tingen van de confccticwerkhuixcu (werk van den arbeid, enz.). 

H. ln A{rika, rloor- een bijzoruleren dienst die rechtstreeks af'hangt van het 
.Alg·p1111~en Con vorur-m ent. 

l)e bevoegdheden vau dezen dienst werden vastgesteld als volgt : 
« De contróle 0Yc1· de financiën strekt zich 11i t Lot alle handelingen van het 

» bestuur, die, zoowel in Congo ab te Brussel, eeue uitgave ofc;een gebruik van 
» geldmiddelen. bchoorcnde uan de Koloniale Schatkist, zouden medebrengen. 

>> De controleurs ûjn ontslagen van alle uitvoering. 
» Zij oontroleereu elke begrootiugsuitgnve gedaan voor eender welken dieust ; 

>> zij zorgen er voor ilat de toegcstar,e credieten gebruikt worden volgens hunne 
» bestemming. 

» De controleurs van de Iinauciên z orgen bovendien rom· het naz icht en het 
,> geregeld betalen van al Ic aan de Schatkist verschuldigde sommen, voor de 
n aanwexigheid en het gebrnik van de leveringen, de stoffen en hel materieel 
)> van ile Kolonie. 

i, Mun toezicht strekt zil·h ook uil tot de vaste goederen en'. zij zoq~t'n voor 
n lie juistr insehrijving (ban·;rn in de registers van inventaris ». 

De diensten van de Iinnnciên lf• Brussel en in Congo waken er over tht de 
ontvangsten en uitgaven op tie begrootingen en de rekeningen gcrcgclll worden 
aangeschreven. 

Het Rekenhof oefent zijn toezicht uil overeenkomstig de beschikkingen van 
artikel rn rlcr Koloniale Kc111·e. liet doet zich de besluiten lot benoeming en lot 
ver·meenlering Yan het Koloniaal personeel, de onderschrijvingen en lastkohiereu 
der ondernemingen, de huurovereenkomsten. de contracten, enz .• voorleggen. 

Het gaat de verrekering na vun de ontvangsten en uitgnven voor· wat betreft 
het dienstjaar, (le bcgrooting en de hegrnot.ingsartikelen. 

Het controleert de 1·ekeningen van tie verrichtingen en die van de begroo­ 
Ling-. 

* * -:~ 

:\ici. zonder belangstelling, zal de Kamer· vernemen dat , sedert ·IH-21~. i11 de 
Kolonie honderd veertig booten met een gez:irncnlijke tonnenmaat van WJ>1-0 !011 

zijn ingevoerd. 
Honderd acht en tlet·tig van diP booten werrlen in Ilclgi:i g·el1omv1T. Twr1• in 

Engeland. 
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Thans. li~q.wn Pl' op de Bt·lg-iselw WN'Y(~ll ze,·m en dr1·lig booten voor 1lP 

Kolonie IH•slt•mtl. 
Bij gPIPf!;mlrnitl vau de metlt•tlet•ling 1lt•zc1· inlichtiugcu, werd dool' sonuuige 

leden van de Commissie. die uil ing gaven aan opme1·kingc~n welke, n·oeger, onder 
vorm van park-urcntaire nagen waren voorgobraelu, nnwaag gedaan omtrent hel 
tanlregieut wanraan hel personeel der zeel ieilen en schi p pPt's, in dienst van de 
Kolen ic of' vun 11P v:u I haat• al'hang·ewle Co111 pag·niei;u, o 1lllc1·\,·01·pc· 11 was 

liet OepadeitH'lll, 1lna1·on'1' ond1!1'v1·aagd, verklaarde 1laa1·op hezwanrlijk IP 
kunnen antwoorden. En die rrdegcuhPitl is goed IP begrijpen. De z celiedru , 
inderdnad, zijn zwarten. Nam· hel srhijnt , zijn r1· slër-hts ,lt-it• of \'ÎC'l' Elll'opt·e­ 
sche schi pprl's onder hen. 

Nnust heu, zijn Eui-opcesche tueeuuiciens, loodsen en zceotlioiereu. Al dal volk 
is met kleine gl'Oepjcs verspreid en verstrooid. 

Oc mannen die dil vak uitoefenen kennen gewoonlijk meerdere talen. tlel zijn 
mannen van de daad. die met hunne makkers or l11111ne ondergeschikten die taal 
bezigen, waarin zij welen hc~·1·cpcn te zullen worden. En iedereen vindt. dit 
natuurlijk. 

Wat cr ook van zij, hel Departement i\'cddaart dienaangaande nooit klachten Le 
hebben ontvangen. 

ll. -- lHIITENGEWONE BEGHOOTING VAN CONGO. 

De buitengewone begroeting lokt geen enkele bemerking uit. (hmoodig stil te 
blijven bij lie Iictieve uitgave en inkomst van 220,000,000 frank, welke enkel op 
de begroeting zijn g·ebrnclit om in haar rekeningen te doen voorkomen de rechten 
van de Kolonie. die overgedragen zijn van de voormalige Mij1wegie op de ~laat- 
schappij der Goudmijnen van Kilo-Moto. · 

Het overschot van uitga ren, ongeveel' 2Bl ,000,000 frank, en zijn dekking 
door middel van leeningen. blijken uil de toepassing van de n-oeg·el' goedgekeurde 
wellen van de productiefmaking dei· Kolonië. 

Hl. - GEWONE :EN BUITENGEWONE BEGHOOTINGEN 
VAN RUANDA.-uHLJNl)I. 

Uwe Commissie heeft het gedeelte onderzocht, dat betrekking heeft op 
Ruanda-Urundi, van hel Verslag over de werkzaamheden van het negende zittings­ 
jaar· der Bestendige Commissie voor de mandaten. 

Zij ncht het nuttig hier de voornaamste g·edeelten ove!' te nemen : 

Algemeene bemerkingen. 

cr 

,J De Commissie heeft met belangstelling kennis fi'CHOmen van het hoofdstuk, 
uit het zeer volledig en zeer belangrijk verslag dat handelt over het inlandsch 
leven, over de inlandsche politiek, over de mandataire macht en de betrekkingen 
tusschen dezer vertegenwoordigers en de stam-hoofden en sultanaten. 

Bijzondere bemerkingen. 

(( ·I. Arbeid. - De Commissie heeft de inlichtingen getoetst welke, in het ver­ 
>) slag, over den arbeid worden gegeven >). 
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)) Zij slPII 111l'I Yol1!01•11i11g- vust clal nieu er nun hedit recluslrecks door hel 
" Bel11•t•1· hl'zoltlig·dt• ag-t>11IP11 lol 1·llel\ Ir~ verhclleu , lwlgt•Pn Ioulant tk\ unditiou­ 
>, ne1·k pral'slal ics 11· 1·1•r111i1t11Pre11 of zei l's al' le schuflcu. 

,, ~- - Jfw11ld i11 ge,'sli'lj/,"l' d1·1111!.-c11. - Ile Commissie neemt c1· akte van 
>, dal il<· uuu idal ai rti 111aelil de 11oorfigt• lws('li ikki ngr•n heelt ~·cnou1en om slalis­ 
» l iekeu Ic dot-n opt naken liet rd1'1"1Hlt~ de i u het gebied ing·cvocrde get•st1·ijke 
" drnuken. 

>'. :·L - [tndenri]«. -- Ik Couuuissiu zal Illet een bijzondere nruuluclu de 
,, 1uaaltï'gPle11 n;1g·aat1 welke de uuuulatnirc macht mocht nemen 0111 de opleiding· 
i, van ('l'll gT011IL't' ~vtnl inlandsdtt• oudcrwijzers te vcrz ekereu. 

« 1-. <>11rnh11re Fi uanciin, ·-·-·· He Couunissie neemt akte van het aanbod van 
» weg·e den gernltuad11igden ,·erLcgemrnordi~et· om et· voor le waken dat, in de 
}) uanstuuurle ve1·:dagen, de ondr•t·seltci41enc heg-r·ootingsposlcn met 111ce1· klaar­ 
)) hei tl worde11 t1 îlcl'ng·ezel. 

» Do Couuuissie z ou zich g,dukk ig- achten te vernemen of tie ruundutairc macht 
)> de 111og-eliJ'khci1I heelt intrez ien 1•u1 aan het 0111lcr mandant staande !tcbicd een 

(., ~ ! ,- (.T 

)> deel loc IL• kennen van de winsten voortkomende van het slaan der munt 
;» (munt van Belgisch Congo) in verhouding 111ct de ter beschikking- van Huanda­ 
)> U ruudi gcs lelde som uien. 

)> De Co1:11uissie ltN{t 111d lwlangstl'lling gcl11isl.Pt'd naai' tie verklaringen ,·:111 
)> den gernlrn:w!ttigtl1'11 ,·('J'IPg,•nwonrdiger ore1 <IP werkins; vau de Tol-l' nie inge­ 
}> richt tusschen het ou.h-r nianda~1t staande gehicrl eu de Kolonie van Belgisrlt 
)> Congo.Zij uit ilen wcnseh,i11 de aunsuuuule ,·e1·slnge11, tie aanduiding te vinde n 
>> van liet (led van lwt gezanienlîj!, inkomen der .lounnen.dnt O[> het te goed is ge­ 
)> bracht van het onder uunulnat staande gebied. )> 

Fwe Cn11u11i~:;ie sluit zich aan liiJ deze deugdelijke bemerkingen. zoowel waar 
deze lof bevatten van het Bdgiseh beheer. nis van de aldaar uilgc\lrnktc wenseheu. 

De ucwonc he1 . .:-1·ootinl!' van Biwn(la-Crnndi heeft een tekort vnu 1 milloen c:., C: (1 

not ,:;oo frank. De buitl'ng-C\\'OIH) bcg1·ooti11g· wordt gestijltl door een vooraf- 
neming op de soin van twiutig uiilliocu. welke noodzakelijk w ordt geaehl mor de 
volvoering vunhet pnlgra11m1a lol \.)rotluetiefrnaking der streek. 
"en moel e1· zidt niet aan verwarhtcn dat, binnen een zeker gelal jaren, het 

begroot i ng,,evernvieh L zal herei kt wunlen . He mandatai re marht iunet 1laan,lor 
zoq;cn. 

De Hèwone inkomsten vau het g(•hie1I zijn beperkt. Zi.i kunnen niet volstaan om 
de tHHlel'seiwide11 tl icn~te11 1 e vi-rzr-k eren het reffrntle hel welzijn dt~1· i nbor.rl ing-en 
1,rnlksgezoudheill, landhouw , onder wiis) en de uithrL'Îdiw.!·cn tlie door onze inter- 

~ . ., tJ 

nationale veq1lid1l i 11ge11 bevolen worden. 
Men bemerkt Hcenszin:-; in welk domein het beheer van tlit. gehiP(l -- voorals­ 

nog - de ,·estiging van nit'll\\"t' hulprniddeleu zou kunnen ontwerpen. De lnurl­ 
bouwbedrijven vau de Huz iz i-vallr-i h·staan nog alleeu ouder den n>1·111 van 
ontwerpen, en de· n1ijno111gim1ini,;11n ouder den vorm van onderstellingeu. 
ln afwaeliting, beschikt hel 111,u11l:iat~ehictl slechts over ecu enkelen :1:inzirin­ 

lijken rijkdom : zijn h:mtl:irl1ei1h'1·~- flet i:-- echter niet in dit g-t'llierl rial deze 
hulpbron zal kunur-n aallfC\\.'CiHI wonh-n en dat zij dr-n rijhlorn znl bri'nk('1'1t. 
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Ong,·lwijfeld, zal Iluunda-U ruudi ultwljkingsrccluen heffen. Is het ook niet 

gt•1·cehl ig,l een g-e<lt·t~ll.e op te cischen van de winsten welke de benuuiging 
van deze Iuuulurbt-iders anu het Gouvernement van Belgiseh Congo zal opleveren 
onder 1k11 vorm van Ilsknle inkomsten en van deelneming in de baten del' 
betrokken vennootschuppeu. 

Dezelfde beschouwingen gelden vont· de voorwnnrdon waarin Belgit,'s leening 
aan Huauda-I'rundi werd bewilligd. 

l Ïl hoofde van tl(• Yotmlccl<'t1 welke het 111and:1:1l-gcliic1l aan Belgisch Cong·o 
zal verschatlcn, zouden de voorwaurdcn van deze lecninH minder zwaar moeten 
geuwakl worden. 

De dool' middel van ile lecni11g uitgevoerde werken zul Ion de protluetiefmakiug 
van hel g·cLie(I slechts binnen talrijke jaren mogelijk maken. Het ware dus billijk 
dal tic nnnuïtuiteu welke den lccning-slasl ,·e1·legenwoordig'i'll, slechts beginnen te 
loopen met ingang· van den datum van de voltooiïng der werken. 

Wel is waal'. zouden !lie waagstukken nauloiding geven tot ecu verrekening 
tussehcn de Congo-kolonie en België, runudntairc macht over Huandu-U rundi , 
tenware zij, belet· nog-, hun oplossing' in een internationaal plan konden vinden. 

• * 

De Uenunissie van de Kolouiên steil aan de Kamer de gewone en buitengewone 
begrootingen van Belgisch Congo en van het Algemeen Yice-Gouvernement van 
Huauda-Urundi voor het dienstjaar W26, g·ocd te keuren, zooals deze begroo~ 
tingen voorgesteld zijn. 

Oe Verslaggever. 

ku;s MATHIEU. 

foor den l'oor;:,ittcr, 

A. BHIART. 


